
Communauté de Communes 

Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Conseil Communautaire 

Séance du 12 juin 2012 

Etaient présents  : 

M. Jean-Pierre BIELAWSKI, M. Eric WARLOUZET représentant la commune de LES AGEUX, 

M. Jean-Marc DELHOMMEAU représentant la commune de ANGICOURT, 

Mme Marinette CAROLE, M. Daniel MERCIER représentant la commune de BAZICOURT, 

M. Philippe FROIDEVAL représentant la commune de BEAUREPAIRE, 

Mme Kristine FOYART, M. Jacques PERRAS représentant la commune de BRENOUILLE, 

Mme Roselyne GOENSE, M. Bernard VANDENBERGHE représentant la commune de CINQUEUX, 

M. Alain COULLARÉ, M. Bernard CORLAY représentant la commune de MONCEAUX, 

Mme Aline PERROT, M. Alain CZYZ et M. Pierre RENAUD représentant la commune de PONTPOINT, 

M. Gilbert DAFLON, M. Michel DELMAS, M. Bernard FLAMENT et M. Ludovic KOROLOFF représentant 

la commune de PONT SAINTE MAXENCE, 

M. Michel BABOEUF représentant la commune de RHUIS, 

M. Gérard BIDAULT représentant la commune de RIEUX, 

M. Ludovic SARRAZIN représentant la commune de ROBERVAL, 

M. Emmanuel CAVICCHI (suppléant de M. Didier WARMÉ), M. Raoul CUGNIERE représentant la 

commune de SACY LE GRAND, 

M. Jean-Marie ROBERT, M. François MORENC représentant la commune de SACY LE PETIT, 

Mme Marie-Claire VERCRUYSSE, M. Michel COLLETTE représentant la commune de SAINT MARTIN 

LONG UEAU, 

Mme Anne-Sophie MORIAU, M. Philippe KELLNER, M. Jean-Pierre VAN GEERDAELE (suppléant de Mme 

Claudine LAULAGNET) et M. Robert LAHAYE, représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE, 

Etaient absents excusés  : 

M. Christian de LUPPÉ (BEAUREPAIRE), 

M. Michel ROBY (PONT SAINTE MAXENCE), 

Mme Laurence THIEFFRY (RHUIS), 

M. Gérard LEUK (RIEUX), 

M. Martial BUTEAU (ROBERVAL), 

M. Didier WARMÉ (SACY LE GRAND), 

Mme Claudine LAULAGNET (VERNEUIL EN HALATTE), 

Mme Marie-Laurence LOBIN, M. Gérald GASTON (VILLENEUVE SUR VERBERIE), 

Avaient donné pouvoir  : 

M. Gérard LEUK (RIEUX) à M. Gérard BIDAULT, 

M. Martial BUTEAU (ROBERVAL) à M. Ludovic SARRAZIN, 

Etaient absents  : 

M. Michel DELAGRANGE (ANGICOURT), 

Mme Jeannine PICQUE (BRENOUILLE), 

Mme Géraldine CAPRON, M. Philippe HERVIEU et Mme Magali TIXIER (PONT SAINTE MAXENCE), 

Secrétaire de Séance  : 

M. Daniel MERCIER 
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I — Approbation du procès- verbal du 3 avril 2012 

Il est constaté que M. Froideval est noté absent et présent en même temps. Ce point sera à vérifier 

(M. Froideval était absent). Adopté à l'unanimité 

Il — Modification des délégués communautaires du la commune de Les Ageux 

M. Delmas informe l'assemblée que par délibération en date du 22 mai 2012, le conseil municipal de la 

commune de Les Ageux a modifié les délégués communautaires comme suit : 

- 	M. Dominique NAGY, désigné en tant que délégué titulaire devient délégué suppléant 

- 	M. Jean-Pierre BIELAWSKI, désigné en tant que délégué suppléant devient délégué titulaire 

Monsieur le Président déclare installer ces délégués au sein du Conseil Communautaire et invite 

l'assemblée à commenter si elle le souhaite. 

Sans aucune question posée, le Président invite au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des compétences 
de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération de la commune de Les Ageux en date du 22 mai 2012 modifiant les délégués 
communautaires, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : d'installer M. Dominique NAGY et M. Jean-Pierre BIELAWSKI, désignés par leur 
conseil municipal par délibération en date du 22 mai 2012, dans leurs fonctions de Conseillers 
Communautaires : 

Délégué titulaire Déléguée suppléant 

M Jean-Pierre BIELAWSKI M Dominique NAGY 
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III — Nomination d'un représentant au sein du Conseil de Surveillance de l'Hôpital Georges Decroze 

M. Delmas expose à l'assemblée que la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative 

aux patients, à la santé et aux territoires prévoit que les conseils d'administration des établissements 

publics de santé sont remplacés par des conseils de surveillance, avec des missions, une composition 

et un mode de fonctionnement profondément renouvelés. 

Le décret N°2010-361 du 08 avril 2012 précise les modalités de désignation des membres des conseils 

de surveillance, au titre des représentants des collectivités territoriales : 

Le maire de la commune siège de l'établissement principal ou le représentant qu'il désigne, 

Un représentant d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 

la commune siège de l'établissement est membre ou, à défaut, un autre représentant de la 

commune siège de l'établissement principal. 

A ce jour, un représentant a été nommé par la commune de Pont-Sainte-Maxence, en l'occurrence Mme 

NINORET de Pont-Sainte-Maxence. 

Compte-tenu de ces modalités, M. DELMAS sollicite l'assemblée pour l'instaurer dans cette fonction 

répondant à l'alinéa 2 du décret. 

M. RENAUD demande si un autre représentant peut être nommé à la place de Mme NINORET. 

M. le Président confirme que c'est possible. Cependant, cela nécessiterait d'obtenir la démission de Mme 

NINORET, ce qui semble délicat. 

En l'absence d'autre question, le Président met au vote. 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Santé Publique, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des compétences 
de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, 

Vu le décret n°2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements publics de 
santé, 

Considérant que l'article R.6143-2 dispose que « les conseils de surveillance » sont composés au titre 
des collectivités territoriales : 

a) du maire de la Commune siège de l'établissement principal, ou le représentant qu'il désigne, 
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b) d'un représentant d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la Commune siège de l'établissement est membre ou, à défaut, un autre représentant de la 
commune siège de l'établissement principal, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique:  Monsieur Michel DELMAS, est désigné pour siéger au sein du Conseil de 
Surveillance de l'Hôpital Georges Decroze de Pont-Sainte-Maxence en tant que représentant de 
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune siège de 
l'établissement est membre. 

IV — Validation de la rémunération des assistantes maternelles 

M. le Président donne la parole à M. COULLARÉ pour la présentation de ce chapitre. 

M. COULLARÉ précise que les contrats en vigueur d'une durée de 5 ans arrivent à échéance au 31 août 

de cette année. Ils étaient largement favorables pour les Assistantes Maternelle. La CCPOH se devaient 

de présenter des contrats adaptés et normalisés. De ce fait des négociations ont été engagées avec les 

assistantes maternelles. Deux réunions ont été organisées par groupe. Il confirme que les rencontres 

se sont déroulées avec transparence. Onze points ont été présentés lors des négociations, certes, les 

coûts sont minorés mais demeurent dans la fourchette haute de ce qui se pratique dans d'autres 

collectivités. La perte de rémunération est de l'ordre de 8 à 12 % environ. Le point délicat concernait 

l'indemnité de repas négocié à 3.70 euros/repas, la proposition de la CCPOH était de 3.50 euros/repas. 

Afin de respecter les délais de réorganisation, les contrats actuels ont été dénoncés dans le courant du 

mois de mai, les nouveaux contrats seront signés en juin 2012 pour une mise en application au 1' 

septembre 2012 sur la base des taux en vigueur au ler  janvier 2012. Ce nouveau contrat a été présenté 

lors du Comité technique paritaire du 08 juin 2012 et a été validé. 

Les éléments concernant cette réactualisation des contrats sont repris dans le tableau joint au rapport 

de présentation. 

En l'absence de question, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi n°77-505 du 17 mai 1977 modifiée relative aux assistantes maternelles, 

Vu la loi du 19 janvier 1978 modifiée portant sur la mensualisation des salaires des assistantes 
maternelles, 

Vu l'article 3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la 
fonction publique territoriale, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et 
relatif aux agents non titulaires de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n°91-909 du 14 octobre 1994 relatif aux assistantes maternelles employées par des 
Collectivités Territoriales, 
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Vu le décret n°95-181 du 16 février 1995 relatif à la protection en matière d'accidents du travail et des 
maladies professionnelles de certains travailleurs à domicile et modifiant le Code de la sécurité 
publique, 

Vu la loi n°2005-706 du 27 juin 2005 relative aux assistants maternels et aux assistants familiaux, 

Vu le décret n°2006-627 du 29 mai 2006 relatif aux dispositions du code du travail applicables aux 
assistants maternels et aux assistants familiaux, 

Vu l'article L.773-8 et D.773-8 du décret n°2006-627 du 29 mai 2006 relatif aux dispositions du code 
du travail applicables aux assistants maternels et aux assistants familiaux, 

Vu le décret n°2006-1153 du 14 septembre 2006 relatif à l'agrément des assistants maternels et des 
assistants familiaux et modifiant le code de l'action sociale et des familles (partie réglementaire), 

Vu le décret n°2012-364 du 15 mars 2012 relatif au référentiel fixant les critères d'agrément des 
assistants maternels, 

Vu l'avis du Comité Technique Paritaire en date du 8 juin 2012 sur l'application de la rémunération des 
assistantes maternelles à compter du l' septembre 2012, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'autoriser Monsieur le Président à renouveler les contrats des assistantes maternelles 
à compter du l' septembre 2012, conformément aux conditions indiquées dans le tableau joint en 
annexe. 

Intitulé Base de calcul Taux en vigueur au 1er Janvier 2012 
Taux horaire d'accueil 35,60% du SMIC 3,28 Euros de l'heure 

Heures supplémentaires 

Taux horaire d'accueil majoré de 25% 
Soit 44,50% du SMIC 
Heures cumulées par enfant au-delà de 
45 heures hebdomadaires 

4 10 &iras de l'heure 
'  

Accueil occasionnel périscolaire 35,60% du SMIC 3,28 Euros de l'heure 
Accueil occasionnel 35,60% du SMIC 3,28 Euros de l'heure 
Heures complémentaires 35,60% du SMIC 3,28 Euros de l'heure 
Heures de réunion 44,50% du SMIC 4,10 Euros de l'heure 

Attente de placement 19,78% du SMIC 

1,82 Euros de l'heure par enfant sur la base de 
la durée moyenne d'accueil de l'enfant au cours 
des six derniers mois, elle est versée pendant 4 
mois 

Indemnité de sujétions spéciales 

Les handicaps, les allergies et les maladies 
chroniques pourront être pris en compte 
après décision du médecin de crèche. 
Un plan d'accueil individualisé (PAI) sera 
établi. 

50% du SMIC 4,61 Euros de l'heure 

Indemnité de suspension d'agrément 
Minimum forfaitaire de 304,26 Euros par mois 
pendant toute la durée de la suspension 

Indemnité d'adaptation « Entrée Initiale>) 35,60% du SMIC 

Indemnité forfaitaire (sans l'indemnité de repas 
et d'entretien) 
- 	1 Semaine : 8h X 3,28€ = 26,24 Euros 
- 	2 semaines : 16h X 3,28€ = 52,48 Euros 

Indemnité d'entretien 3,520% du SMIC 0,325 € par heure sur une base de 9 heures 
soit 2,93 Euros par jour et par enfant 

Indemnité de repas 3,70 Euros par jour de présence et par enfant 
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Congés payés 

 

Congés pavés:  
28 jours de congés annuels soit 5 fois les 

obligations hebdomadaires + 3 jours 
Le taux journalier sera calculé en janvier de 
chaque année. Il sera égal à la rémunération 
brute de l'année précédente X 1I10'' et divisé 
par 25 jours de congés  

   

Dans la continuité du point qui vient d'être adopté, le Président propose de poursuivre sur les 

règlements intérieurs des crèches et des assistantes maternelles. 

V - Validation du règlement intérieur des crèches 

Le Président propose à M. Sarrazin de prendre la parole. 

M. SARRAZIN rappelle qu'à ce jour chaque structure a son propre règlement intérieur. Dans un souci 

de rationalisation, il est proposé d'adopter un règlement unique applicable à l'ensemble des structures 

de la petite enfance. 

Les grandes lignes de ce règlement sont : 

• Les inscriptions se feront au Pôle services intercommunal avec dépôt d'un dossier administratif 

et inscription en liste d'attente. Il ne sera plus possible de s'adresser directement aux 
directrices de crèches. 

• La validation en structure sera décidée par la commission d'admission qui a été créée lors d'un 

précédent Conseil Communautaire. Les membres de la commission et M. SARRAZIN étudieront 

au cas par cas les demandes afin de répondre au mieux à l'attente des familles. 

• L'instauration d'une caution financière afin de responsabiliser les familles sur le respect des 

inscriptions évitant ainsi les désistements de dernières minutes. Cette caution a été fixée par la 

Commission des Affaires Sociales et correspond à un-demi mois de crèche. Les familles qui se 

verront attribuées une place en crèche bénéficieront d'un délai de réflexion de 10 jours pour 

confirmer l'inscription de l'enfant (ou des enfants). 

• La durée des congés sera limitée à 7 semaines par an afin d'équilibrer le travail des assistantes 

maternelles leur évitant ainsi de se retrouver avec des périodes « vides ». Quarante-cinq 

semaines par an seront donc facturables. 

• L'application du tarif maximum si les parents refusent de produire des documents financiers. 

• La facturation le 05 de chaque mois « terme à échoir » facilitant la gestion du service et évitant 

les défauts de paiements. 

• La durée de garde occasionnel sera fixée à 2 heures/semaines minimum. 

M. SARRAZIN précise que ce règlement a été travaillé par l'ensemble du personnel du service de la 

petite enfance. 

Le sujet étant exposé, M. le Président invite l'assemblée à s'exprimer. En l'absence de question ou 

commentaire, le Président met au vote : 
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Adopté à l'unanimité 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des compétences 
de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant la volonté d'établir un règlement unique pour l'ensemble des crèches de la CCPOH et de la 
nécessité de procéder à son approbation, 

Vu l'avis de la Commission Affaires Sociales, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'approuver le règlement intérieur des crèches de la Communauté de Communes des 
Pays d'Oise et d'Halatte, tel qu'annexé à la présente délibération. 

VI — Validation du règlement intérieur Des assistantes maternelles 

M. le Président invite M. SARRAZIN à poursuivre la présentation de ce nouveau point. 

Dans le même état d'esprit que la révision du règlement intérieur des crèches, il était nécessaire de 

revoir un règlement adapté au travail des assistantes maternelles. 

Ce nouveau règlement prévoit plusieurs points forts : 

• Trois semaines de congés durant la période estivale et une semaine de congé en fin d'année 

seront imposées. Les structures d'accueil n'étant pas toutes fermées à la même période, les 

familles auront la possibilité d'un autre mode de garde si quelques jours de congés étaient en 

décalés entre les assistantes maternelles et elles-mêmes. 

• L'obligation par les assistantes maternelles d'accueillir les enfants qui leur seront confiés sans 

discrimination possible. 

• L'obligation de participer aux activités des structures petite enfance respectant l'aspect 

pédagogique lié à l'éveil de l'enfant (ex : sorties, ateliers d'éveil). 
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• La fixation d'une période d'adaptation de 16 heures payées afin de se mettre en conformité. 

Auparavant les périodes étaient variées et non rémunérées. Il est important de mettre un 

terme aux situations abusives constatées à plusieurs reprises. 

• L'intégration de l'assistante maternelle dans une structure collective si elle n'a pas d'enfant à 

garder. Cette intégration dans un milieu structuré pourra lui permettre de travailler avec des 

équipes de la Petite Enfance et se perfectionner dans son activité. 

M. SARRAZIN ayant terminé, M. le Président invite les élus communautaires à faire part de leurs 

remarques. 

Aucune question, ni commentaire n'étant abordé, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

M. SARRAZIN remercie l'assemblée. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des compétences 
de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Considérant la nécessité d'approuver le règlement intérieur des assistantes maternelles de la 
Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'avis de la Commission Affaires Sociales, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'approuver le règlement intérieur des assistantes maternelles de la Communauté de 
Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, tel qu'annexé à la présente délibération. 

Avant de poursuivre, M. KELLNER demande que l'on revienne sur le règlement intérieur lié aux crèches 

et plus particulièrement sur l'alimentaire. Il suggère que les problèmes de santé des enfants telles que 

les allergies face partie des points à identifier dans ce nouveau règlement. 

M. SARRAZIN rappelle qu'un médecin intervient sur chaque structure et que ces problèmes sont 

identifiés. 

Le Président demande que ce point soit inscrit au règlement. 
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VII — Création d'une régie de recettes pour les structures Petite Enfance 

M. le Président indique que les recettes générées par le Service de la petite enfance représentent 

mensuellement 34.000 euros environ. 

A ce jour, le mode de recouvrement est administrativement lourd et long. Il faut établir des titres de 

recettes qui sont ensuite adressés à la Trésorerie pour la mise en place du recouvrement. Ce mode de 

fonctionnement invite les familles à régler au Trésor Public dans un délai, plus ou moins long. Et en cas 

de défaut de paiement, l'information de la Trésorerie vers la CCPOH arrive tardivement. 

Il semblerait plus adapté, comme l'applique la Halte Garderie Itinérante depuis un an environ, de 

procéder à l'encaissement des paiements en direct par chèques, espèces ou cartes bancaires. Ce 

dernier mode de paiement étant un moyen facile et rapide en cas de paiement via internet avec la 

mise en place de la facturation par ce même outil de communication. 

M. Le Président rappelle que la création de cette régie unique est proposée pour faciliter le travail de 

gestion et plus particulièrement des paiements au Pôle services. 

Il invite au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des compétences 
de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité 
publique, et notamment l'article 18; 

Vu les articles R 1617-1 à R 1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux régies 
de recettes, régies d'avances, régies d'avances et de recettes des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies du secteur public 
local 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'autoriser Monsieur le Président à créer une régie de recettes pour les structures petite 
enfance, afin de procéder à l'encaissement des participations familiales liées à l'accueil des enfants. 
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VIII — Adhésion au dispositif de « titres payables par Internet » 

M. le Président précise que le point précédent ayant été validé, il serait intéressant de permettre et 

d'inciter les parents à s'acquitter de leurs factures par cartes bancaires via internet. Cette pratique 
permettrait à la CCPOH de recevoir la recette pratiquement en direct, elle limiterait le maniement de 

fonds tant pour les familles que pour les agents du Pôle services ou l'émission d'un chèque. 

Compte tenu des frais que ce dispositif entraînerait en cas de mise en application (0.25 % de frais pour 

les commissions bancaires + 0.10 € par transaction), il apparaît nécessaire de fixer un montant 

minimum pour l'encaissement des recettes à 10 C. 

M. LAHAYE souhaite savoir s'il existe des impayés sur les titres de recettes émis. 

M. le Président et M. COULLARÉ confirment qu'ils subsistent encore quelques recettes non acquittées 

par les familles mais elles tendent à diminuer au fil des années. C'est dans une volonté de palier ses 

défauts de paiements que la CCPOH met en place des régies dans les structures. 

Pour répondre aux questionnements de M. CZYZ et M. RENAUD, M. LAMY précise qu'il n'est pas 

nécessaire d'embaucher, le personnel en place est en mesure de répondre à cette nouvelle 

application. L'argent perçu est mis dans un coffre et déposé rapidement au Trésor public évitant ainsi 

d'avoir trop de fonds en sommeil. 

Sans question supplémentaire, le Président invite l'assemblée à approuver l'adhésion au dispositif de 

titres payables via internet afin de proposer aux familles un meilleur service. 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des compétences 
de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du Conseil Communautaire créant une régie de recettes pour les structures petite 
enfance, pour l'encaissement des participations familiales liées à l'accueil des enfants, 

Considérant les avantages que l'adhésion à un dispositif de titres payables par internet peut entraîner 
pour les usagers comme pour la collectivité, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 
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DECIDE : 

Article ler  : d'approuver l'adhésion au dispositif de « titres payables par internet » (TIPI régies) pour 
les paiements des participations familiales liées à la facturation de l'accueil des enfants dans les 
structures de la petite enfance, afin de proposer un meilleur service aux usagers. 

IX — Centre Culturel « la Manekine » : validation de la programmation culturelle et de la politique 

tarifaire pour la saison 2012-2013  

M. le Président donne la parole à Mme FOYART. 

Mme FOYART présente les tableaux de pré-programmation de la future saison culturelle, envoyés à 

chacun des membres de l'assemblée : 

• Cette programmation est rédigée dans un ordre chronologique pour une lecture plus aisée, 

• Douze spectacles seront proposés sur le temps scolaire (maternelle, primaire, collège), 

• Les spectacles « Tout public » sont prévus en soirée et seront au nombre de 9 pour les 

représentations théâtrales, et 3 pour les concerts, 

• Des soirées sur l'idée « Comme à la Maison » sont prévues. Le spectacle est offert aux 

participants qui en contre-partie apportent de quoi partager un repas. La soirée se déroulera 

sous la forme de « Soirée Cabaret », 

• Des soirées avec partenariats associés au Centre Culturel sont prévues : une chorale, trois 

soirées jazz avec les Soirées de Léo, 

• Une soirée pluridisciplinaire est prévue « Terre solidaire » avec les Scènes Croisées et le Page 

Tour 

L'ouverture de saison est prévue en octobre 2012. Elle donnera lieu à deux soirées dans l'idée de 

« l'inter-génération culturelle », et elle se clôturera en juin 2013 par les « Emergences N°2 ». La 

première présentation des Emergences a reçu de bons échos avec une participation des jeunes et leurs 

familles. En septembre, le journal culturel paraîtra. 

M. LAHAYE demande si des compagnies sont à résidences à la Manekine. 

Mme FOYART précise qu'il n'y a pas de Compagnie à résidence, néanmoins des compagnies « Artistes 

associés » notamment Pascal et Vincent Revert « le Tour du Cadran, et le théâtre de la Cruche 

participent activement à la vie culturelle. 

Le Président invite l'assemblée à s'exprimer. Sans autre question, le Président met au Vote : 

Adopté à l'unanimité 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des compétences 
de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la proposition relative à la programmation culturelle pour la saison 2012/2013, 

Vu l'avis favorable de la Commission Culturelle, 

Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  d'approuver la programmation culturelle pour la saison 2012/2013, telle qu'annexée à la 
présente délibération. 

Quant à la politique tarifaire du centre culturel intercommunal, la commission culturelle n'a pas prévu 

pour cette nouvelle saison de modifier les tarifs en vigueur. En effet, la Manekine étant en travaux, elle 

ne peut offrir l'intégralité de sa structure, et la réouverture de saison est prévue en octobre. Dans le 

meilleur des cas, le théâtre sera opérationnel en janvier 2013. Les spectateurs sont installés dans des 

conditions moyennes. Seul le tarif unique pour les têtes d'affiche passera de 12 euros à 15 euros. 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des compétences 
de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu l'avis favorable de la Commission Culturelle, 

Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  d'approuver la politique tarifaire du Centre Culturel La Manekine pour la saison 
2012/2013, conformément au document ci-annexé. 
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X — Ordures ménagères : organisation des futurs marchés de collecte et de conteneurisation pour 

l'année 2013  

M. le Président donne la parole à M. BIDAULT. 

M. BIDAULT indique que la CCPOH est en phase de réorganisation de ses marchés OM. De nouvelles 

démarches sont en cours, notamment l'extension des consignes de tri des plastiques qui débutera le 

15 juin 2012, ce qui va considérablement changer puisque tous les plastiques seront recyclables. Une 

réunion d'information a eu lieu ce jour en Mairie de Saint martin Longueau pour l'ensemble des 

personnes relais au sein des communes et secrétaires de Mairies. Une communication 

complémentaire ne tardera pas à être diffusée. 

Aujourd'hui, les collectes sont organisées en bi-flux par le biais des caissettes jaunes et bleues. Le 

SMVO a été retenu par Eco emballage pour une phase d'expérimentation sur 18 mois qui démarre le 

15 juin 2012. La problématique pour la CCPOH est que les caissettes ne sont déjà plus suffisantes, mais 

demain elles le seront encore moins. Le SMVO refait son centre de tri des déchets ce qui permettra le 

tri des matériaux et des emballages, et à partir de septembre, la façon de collecter sera différente. 

Pour pallier aux insuffisances des caissettes jaunes étant donné les nouvelles consignes de tris, des 

sacs d'appoint sont en cours de distribution pour faciliter le conditionnement des déchets à collecter. 

Cette solution est mise en place pendant la phase d'expérimentation, pour mesurer les volumes 

complémentaires collectés et mieux gérer les collectes sur l'avenir. La conteneurisation (poubelle avec 

couvercle jaune probablement) sera retenue. Elle permettra de récupérer les emballages, journaux et 

magazines mélangés. Pour des raisons de sécurité et d'hygiène, les sachets ne sont pas acceptés (non-

respect de la réglementation). De ce fait le volume des poubelles de collectes sélectives va fortement 

augmenter en volume et non en poids et parallèlement le volume des poubelles résiduelles va baisser. 

C'est donc une étape importante en matière de gestion et d'optimisation des collectes qui va se 

mettre en place et permettre également de revoir les marchés. Cette période de 18 mois coïncidera 

avec le terme du contrat de location en cours entre la CCPOH et son prestataire (septembre 2013). En 

conséquence, et compte-tenu des éléments qui seront connus après cette période expérimentale, la 

CCPOH pourra adapter ses nouveaux besoins en matière de collectes des ordures ménagères. 

Actuellement les collectes se font avec une moyenne de 8 à 9 camions, demain 5 camions seront 

suffisants pour satisfaire les collectes en porte à porte, le tout est de revoir l'équipement du camion en 

lui-même. 

La CCPOH arrivant au terme de ses engagements sur les contrats de collectes en 2013, c'est une 

refonte des marchés qui va être proposée afin de mieux répondre aux nouvelles consignes de tri et 

besoins des administrés. 

Le travail sur la préparation des marchés va donc être considérable. L'impact de ce changement aura 

un retentissement sur la collecte en générale. 

M. BIDAULT poursuit avec la présentation de la page 22 du rapport de présentation. Il en donne 

lecture et commente les éléments indiqués : 

• Déchet vert : collecte C05 (d'avril à novembre), rien ne bougera, proposition d'un marché d'un 

an reconductible avec possibilité d'adaptation et/ou porte de sortie si besoin, 

• Collecte des encombrant : sans changement, reconduction d'un marché de 1 an reconductible 

4 fois, 
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• Collecte du verre (borne) : lot indépendant, marché en septembre 2013 de 1 un reconductible 

quatre fois un an, 

• Collecte des PAV jrnx/emballage : Collecte marginale, reconduction avec une option avec les 

collecteurs par camion grue pour bras. A terme, il serait judicieux des les supprimer pour les 

remplacer par des abris bacs comme il se fait déjà sur le quartier des Terriers à Pont-Sainte-

Maxence, 

• Collecte des OMR et sélective : conserver la collecte en Cl sauf pour l'hyper centre et grands 

collectifs ---> maintien en C2. Il faut redémarrer les marchés en septembre 2013, ce marché se 

termine en principe en 2014, mais une clause de résiliation est possible, l'indemnité due à ce 

titre serait de 10.000 euros ce qui ne représente pas une grosse somme compte-tenu des 

marchés à renégocier. 

• Conteneurisation des OMR et collecte sélective : il faut être prêt en septembre 2013. Le sujet a 

été présenté en séance du bureau communautaire et en commission des OM. Concernant le 

mode de financement et de gestion de ce service : faut-il acheter le parc avec maintenance ou 

faut-il louer, sur une période de 7 à 10 ans ? En la matière sur cette période, la CCPOH a 

suffisamment de visibilité pour se positionner. 

Il présente ensuite le rapport complémentaire sur la conteneurisation remis lors de l'entrée de séance 

à chaque délégué : « Comparatif financier de la conteneurisation des ordures ménagères résiduelles 
et de la collecte sélective mono-flux)> 

La page 1 fait apparaître un tableau divisé en deux parties : 

• en jaune : la solution d'acquisition avec son bilan financier prévisionnel sur 10 ans, 

• en vert : la solution de location et son bilan prévisionnel sur 10 ans également. 

A égalité de services que ce soit pour l'achat ou la location, il faut mener : 

une enquête sur le territoire de la CCP0H, 

remettre à jour le fichier des administrés, 

prévoir les réparations et le coût de main d'ceuvre, 

remplacer les bacs volés ou détériorés, 

répondre aux demandes des administrés en cas de changement sur le volume de 

conteneurisation, - maintenir un accueil téléphonique 6 jours sur 7, 

prévoir la maintenance préventive du parc, stocker le matériel, 

entretenir les bacs avant réutilisation pour les usagers, 

penser à la maintenance des puces voir du système de levée des bacs dans la mesure 

où les conteneurs seront équipés prochainement de puces électroniques. 

En conséquence, tout ceci a un coût qui représenterait dans une hypothèse pessimiste avant mise en 

concurrence : 
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D En cas d'acquisition sur 10 ans avec maintenance : 

En fonctionnement: 
	

Dépenses 	 Recettes 

• Maintenance 	 1.602.073,39 € 

• Remboursement des intérêts d'emprunt 	205.958,08 € 

• Retrait du parc en fin de vie 	 231.545,60€ 

(à la demande des plusieurs élus lors de la commission des OM) 

• Dotation aux amortissements 	1.456.557,14 € 

• Total de 	 3.496.134,21 C 

En investissement: 	 Dépenses 	 Recettes 

• Emprunt 	 1.100.000,00€ 

• Remboursement du capital 	 1.100.000,00 € 

• Enquête : distribution/fourniture 	 1.315.600,00 € 

• Acquisition de bacs supplémentaires 	269.100,00 € 

• Fctva 	 245.343,25 € 
• Amortissements 	 1.456.557,14€ 

• Total de 	 2.684.700,00 C 

• Soit un global de 	 6.180.834,12 € 	 2.801.900,40€ 

• D'où un reste à financer sur 10 ans de 	 3.378.933,81 C 
• Ramener par an sur 10 ans 	 337.893,38 € 

• Actuellement 1 seul parc à conteneurs représente 	225.722,00 Chn 

D Dans l'hypothèse d'une location avec maintenance (à prestations équivalentes!! à l'achat) : 

En fonctionnement: 	 Dépenses 	 Recettes 

Le coût de la location est estimé à 	 4.272.195,70 € 

• Soit un global à financer sur 10 ans de 	 4.272.195,70 C 

• Et par an sur 10 ans 	 427.219,57 C 

Sachant qu'au terme des 10 années, la CCPOH n'est pas propriétaire de son parc. 

M. BIDAULT poursuit l'exposé de ce point par la présentation du tableau qui suit (page 4 du rapport 

complémentaire) : « Evolution des coûts de collecte de la CCPOH » entre les prévisions budgétées et les 

coûts estimés sur les futurs marchés (valeurs en TTC) précisant toujours que ces chiffres sont donnés à 

titre indicatifs avant mise en concurrence, les marchés n'étant à ce jour non publiés. Il faut jouer de 
prudence. 
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Evolution des coûts de collecte de la CCPOH 

Prestations Coût Actuel TTC 
BP 2012 

Coût estimé TTC 
futurs marchés* 

Observations 

Collecte des OMR 845 752€ 

1 024 150€ 

Optimisation par rationalisation du matériel, 
réorganisation 	des tournées, 	passage en 
mono-flux. Autre piste non prise en compte 
mais possible diminution des fréquences de 
ramassage. 

Collecte Sélective 245 485€ 

Surcoût Eco 50 290€ 

Collecte des déchets 
verts 

147 628€ 148 000€ 
Stabilité, facteur d'évolution compostage et 
diminution de la production. 	Reconduction 
des Chiffres 

Collecte des 
encombrants 

78 773€ 78 000€ Stabilité. Reconduction des chiffres 

Collecte du Verre 47 299€ 45 000€ 
Légère baisse des prix par allotissement du 
marché, objectif d'augmenter la production 

total TTC 1 415 227€ 1 295 150€ Avec davantage de services, une diminution 
des coûts de collecte est attendue. 

Economie de collecte 
attendue 

120 077€ Globalement le nouveau plan d'organisation des collectes et la 
conteneurisation n'entrainent pas de surcoût pour le budget OM 
de la CCP0I-1. 	Les nouvelles dispositions devraient permettre 
d'améliorer les performances de gestion des déchets et d'entrainer 
une diminution des coûts grâce aux optimisations du matériel et 
des baisses de tonnages incinérés. 

Surcoût de 
conteneurisation 

113 000€ 

Différence 7077€ 

* prix indicatif avant mise en concurrence 

Il rappelle que la réorganisation de ces marchés demandera un gros travail de rédaction et d'analyses 

(de 1 à 6 mois). Néanmoins, en suivant l'objectif d'une telle démarche, elle permettra une stabilisation 

des coûts de collecte, une gestion différente des OM. Il faut savoir que le coût de collecte représente 

environ 100 € par an et par habitant. La production faite aujourd'hui améliore divers points pour 

l'avenir. 

Il faut être réactif sur la mise en place de cette nouvelle façon de faire, le coup d'envoi devrait avoir 

lieu en septembre ou octobre 2013. 

M.BIDAULT ayant terminé, le Président invite l'assemblée à s'exprimer. 

M. VANDENBERGHE souhaite savoir si la taxe des OM sera toujours calculée sur l'impôt foncier ? Et 

indique que certaines communautés de communes n'applique pas de redevance, elle fixe une taxe 

identique pour tous. 

M. BIDAULT confirme, mais précise que cela peut évoluer, si le collectif l'impose. En cas de passage à la 

redevance incitative, une partie sera calculée sur une part fixe, et l'autre partie sur le volume collecté. 

En septembre 2013, le choix pourrait être possible, toutefois il préconise d'attendre. Le passage à la 

redevance incitative demandera un temps de travail entre 18 et 24 mois. Attention au vide de four, et 

le SMVO arrive dans la phase de nouvelles tarifications. 

M. le Président ajoute qu'il faut rester prudent en matière de redevance incitative. En faisant 

correctement le tri des OM, il faut attendre le résultat du nouveau dispositif de collecte, les poubelles 

résiduelles seront moindres. Il ne pense pas que les tarifs augmenteront dans la nouvelle façon de 

procéder, par contre attention à la redevance incitative il faudra augmenter le prix de collecte au 

kilogramme si les OMR sont moins importantes. Il faut aussi penser à l'effet solidarité pour les familles 

dites nombreuses. 
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M. BIDAULT confirme qu'aujourd'hui la CCPOH a besoin d'un budget de fonctionnement de l'ordre de 

3.500.000 euros, demain il sera le même. Il serait utopiste de croire qu'il puisse baisser à 2.500.000 

euros par exemple. Il dit que la fixation d'une taxe identique pour tous est illégale. Il faut avancer en 

douceur. 

M. MERCIER s'interroge sur la nécessité d'avoir de nouvelles bennes de collecte avec l'ouverture des 

prochains marchés. Les bennes bi-flux actuelles ne pourraient-elles pas être utilisées pour permettre 

les collectes OM et en parallèle tri-sélectif. 

M. BIDAULT affirme que ce ne serait pas judicieux. Des prescriptions techniques sont à respecter. Des 

camions neufs devraient être demandés pour les passages en communes. 

M. LAHAYE rappelle que l'aspect incitatif n'est pas seulement d'un point de vue financier. Les 

administrés doivent s'impliquer davantage en matière d'ordures ménagères, en allant vers le recyclage 

des matières. Il prend pour exemple « la production énergétique ». Pour réussir il faut avoir l'esprit 

d'équipe. Il demande quel sera le coût de bacs. 

M. BIDAULT confirme qu'effectivement il faut aider la population dans l'évolution des mentalités sur 

ce point qui nous concerne tous. Un plan de prévention est une application et effectivement il faut 

inciter les gens à produire moins d'OM. Le coût sera approximativement de l'ordre de 760.000 euros 

(non compris les enquêtes nécessaires pour une bonne mise en application), ce qui représentera 

suivant un calcul rapide de M. RENAUD la somme de 70 euros environ pour les 2 bacs, et 82 euros 

environ en cas de location indique M. BIDAULT. 

M. CORLAY rappelle que lors de la commission des Ordures Ménagères, il avait suggéré de la souplesse 

dans certains marchés, en passant éventuellement de Cl en C05 citant le cas de certaines collectivités. 

Qu'en est-il ? 

M. BIDAULT précise que cela demanderait beaucoup d'évolution encore pour rationaliser et 

réorganiser le service et de modifier le nombre de collecte. Aujourd'hui, objectivement la CCPOH 

pourrait être en C05. Et on pourrait espérer arriver à 3.200.000 euros pour le fonctionnement du 

service. Si 60 % présente une fois sur deux leur poubelle, là on pourrait officialiser la réduction de 

ramassage. Il ne faut pas précipiter les choses, il faut que la population suive avant d'avancer sur de 

nouvelles réorganisations. 

M. KOROLOFF fait remarquer qu'il a trouvé des sacs et un papier dans sa caissette jaune, cette 

situation peut paraître floue pour la population qui ne s'intéresse pas réellement au sujet. 

M. BIDAULT reconnaît que c'est exact. Le SMVO devait distribuer un feuillet expliquant les nouvelles 

consignes de tris. Le SMVO a rencontré des soucis dans sa communication. Les plaquettes à produire 

devraient arrivées durant les vacances. La population qui se sentira perdue, se rapprochera très 

probablement de la Mairie dont elle dépend. 

La CCPOH ne bénéficie d'aucune communication, ce qui est réellement pénalisant. C'est pourquoi la 

collectivité a pris des mesures d'adaptation. Le démarrage n'est pas facile. Demain, tous les plastiques, 

barquettes polystyrène iront dans les collectes sélectives (bacs et sachets jaunes). 

M. le Président précise que toutes les communes ont été informées lors du Bureau Communautaire du 

05 juin. Chaque commune communiquera à sa façon pour une remontée d'information vers ses 

administrés (ex : avec bulletin de vote ou information sur le journal municipal). Il reconnaît que cette 

situation est réellement problématique. 
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M. BIDAULT fait savoir que la CCPOH n'a pas le droit de communiquer comme elle le voudrait, le SMVO 

y veillant. Il ne cautionne pas la façon de procéder pour le moment, mais il n'y a pas d'autre choix. Il 

confirme que le démarrage est laborieux et cette situation ne ressemble pas à la façon de procéder de 

la CCPOH pour répondre à l'interrogation de M. COLLETTE. 

M. GASTON et Mme GOENSE demandent comment procéder en cas de caissettes « non sorties ». 

M. MAZEREEL explique que deux camions collectent l'ensemble du territoire. Une seule équipe est en 

place pour la distribution des sacs. La distribution sera effective sous 15 jours, et pour les personnes 

qui n'auront pas eu de sacs, elles auront la possibilité de se rapprocher de leur municipalité ou de la 

CCPOH. Ils pourront retirer les bobines de sacs ou elles seront déposées en cas d'impossibilité à se 

déplacer. 

M. SARRAZIN confirme que sur la commune de ROBERVAL, la distribution des bobines de sacs a 

démarré, soit dans la caissette ou devant la porte de l'habitation. 

M. BIDAULT rappelle que la caissette jaune ne disparaît pas. Les sacs jaunes la complète. On 

commence par remplir sa caissette et ensuite le sac vient en complément. Il faut éviter d'avoir le 

désordre dans les rues. 

M. LAHAYE confirme que c'est Eco Emballage qui fixe la règle. Le SMVO n'est pas le seul responsable 

de la situation actuelle. 

M. RENAUD suggère de communiquer via les sites internet des communes et de la CCPOH. 

MME LUC, responsable de la communication, indique qu'à partir de vendredi, des informations 

apparaîtront sur la première page du site de la CCPOH. Elle ne dispose d'aucun visuel officiel. Elle 

participera à la prochaine réunion du SMVO et ne manquera pas de revenir vers les communes pour 

une communication cohérente. 

XI — L'Echo des finances 

M. le Président donne la parole à M. COULLARÉ. 

M. COULLARÉ indique que le budget à ce jour est bien maîtrisé. Des nouveaux chiffres sont connus en 

matière de DGF, et quant aux OM il ne faut pas être surpris puisqu'un seul titre est émis dans l'année. 

XII — Relevé des décisions du Bureau Communautaire 

- Séance du 6 mars 

- Séance du 2 mai 

- Séance du 5 juin 

XIII — Questions diverses 

M. le Président donne la parole à M. WARLOUZET afin de faire un point sur le « Suivi du SCOT ». 

M. WARLOUZET rappelle qu'une commission de « suivi et mise en oeuvre du SCOT » a été constituée, 

elle se réunit environ une fois par mois. La troisième réunion a eu lieu. Il en ressort qu'il serait 

intéressant que la commission compte un représentant par commune. 

L'Agence Oise La Vallée a elle-même renforcé son équipe par une juriste afin de répondre au mieux à 

l'application du SCOT, les lois étant très évolutives. 

18 



Le S 	'taire de Séance 

... 

aniel Mercier 	 I elmas 

Les communes non représentées sont : Sacy le Petit, Saint Martin Longueau, Rhuis, Beaurepaire, Rieux, 

Roberval, Brenouille, Villeneuve sur Verberie, et de Les Ageux. 

La prochaine réunion aura lieu le 04 juillet à Creil au Siège de Oise la Vallée à 17 h 00. 

A 19 h 00 à la Faïencerie se déroulera une réunion publique sur le projet de liaison ferroviaire 

Creil/Roissy. 

Neuf communes ont répondu au questionnaire abordant les projets sur les efforts de constructions. 

Les réponses sont attendues pour les communes suivantes : Les Ageux, Verneuil en Halatte, Cinqueux, 

Pont-Sainte-Maxence, Pontpoint, Beaurepaire et Rieux. 

Pour information, Oise la Vallée se tient à la disposition des communes pour leur apporter des conseils 

dans la mise en conformité de leurs documents d'urbanisme. 

Elle propose aussi de rencontrer les bureaux d'études. Il est nécessaire de centraliser la prise de 

Rendez-vous auprès de MME DINGREVILLE qui est en liaison régulière avec Oise la Vallée. 

Une loi est applicable, elle permet d'ajouter 30 % au bâti existant. Des amendements de cette loi sont 

déjà déposés au Senat. Il est même proposé d'abroger la loi. Attention donc à ne pas se précipiter. 

Une loi sur la hausse des loyers est en cours de remaniement. 

Relevé sur les décisions du Bureau Communautaire 

M. KELLNER demande a quoi correspond la subvention de 10.000 euros engagée pour les Rencontres 

Folkloriques, et M. LAHAYE s'interroge sur le fait que cette somme n'ait pas été affectée sur le budget 

du service culturel. 

M. le Président et M. COULLARÉ rappellent que ce chiffre a été indiqué lors du vote du budget et à fait 

l'objet d'une présentation lors d'un bureau communautaire, une délibération a été prise. Cette somme 

a été présentée en totale transparence. 

Mme FOYART précise que c'est à sa demande que cette dépense à été reportée sur le budget de 

l'administration générale, le budget de la saison culturelle 2012-2013 étant déjà très engagé lors de la 

prise de décision. 

L'ordre du jour étant épuisé, aucune autre question n'étant abordée, 

Le Président lève la séance à 20h30. 
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